
Scrutin du 1er au 8 DÉCEMBRE 2022 

Pour des élu.es engagé.es 
à nos côtés 

POUR DONNER AUX FUTUR·ES 
ÉLU·ES LES MOYENS 

de défendre les droits et intérêts collectifs 
de toutes et tous les agent·es statutaires 
et contractuel·les pour un meilleur service 
public, du local au national. 

POUR DES REPRÉSENTANT·ES 
QUI INTERVIENDRONT 

pour de meilleures conditions de 
travail et sur les questions qui nous 
concernent tous et toutes et plus 
particulièrement sur : 

• l’organisation, le fonctionnement des 
services (restructurations, transferts et 
privatisations, temps de travail�) ; 

• les questions relatives aux effectifs, emplois 
et compétences ; 

• le régime indemnitaire (RIFSEEP...) ; 
• la formation, l’insertion et la promotion 

de l’égalité professionnelle ; 
• l’hygiène, la sécurité et les conditions de 

travail ; 
• la participation de l’employeur à la 

protection sociale complémentaire et 
à l’action sociale. 

• Augmentation des traitements/salaires avec  le minimum de 
rémunération à 2000 euros brut ; 

• Plan de titularisation et création d’emplois statutaires ; 
• Revalorisation du Régime Indemnitaire (RIFSEEP) et 

intégration des primes dans le traitement indiciaire ; 
• Doublement du traitement/salaire entre le début et la 

fin de carrière ; 
• Instauration du temps de travail à 32h00 ; 
• Retraite à 60 ans maximum avec une pension d’au moins 

75 % du traitement/salaire brut des 6 derniers mois ; 
• Attribution de jours d’ancienneté par tranche d’années travaillées ; 
• Abrogation du jour de carence ; 
• Mise en œuvre de l’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes avec l’obligation du respect du 
critère «à valeur de travail égale, salaire égal»; 

• 10% du temps de travail consacrés à la formation professionnelle ; 
• Financement du CNFPT à 3% ; 
• Le droit de grève est un droit fondamental. 




